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 C O N J O N C T U R E  

PRÈS DE 35% DES EN-

TREPRISES CONSIDÈRENT 
QUE LA CRISE FINANCIÈRE 
IMPACTE FORTEMENT 
LEUR CHIFFRE D’AFFAI-

RES !  

Selon les chefs d’entre-
prises interrogés, la 
conjoncture indus-
trielle est jugée moins 
favorable qu’au cours 
du mois d’octobre 2008.  

Alors que la crise était 
parfaitement perceptible 
chez les équipementiers 
automobiles et les entre-
prises du BTP, en raison 
d’un fort recul du mar-
ché, les autres secteurs 

d’activité semblaient peu 
touchés par les tensions 
mais restaient en alerte. 

Aujourd’hui, les in-
quiétudes sont deve-
nues réalité. Les entre-
prises du secteur auto-
mobile et du secteur du 
bâtiment continuent d’ê-
tre exposées résolu-
ment à la crise tandis 
que les autres indus-
tries (certes dans une 
moindre mesure) com-
mencent à ressentir 
un impact sur la tenue 
des chiffres d’affaires 
et les carnets de com-
mande. 

Alors que 75,7% des 
entreprises n’avaient 
pas enregistré d’annu-
lations de commandes 
en octobre, elles ne 
sont plus aujourd’hui 
que 65%.  

Les carnets de comman-

SUR LES DERNIÈRES 
SEMAINES, QUEL A ÉTÉ 
L’IMPACT DE LA CRISE 
FINANCIÈRE SUR VOTRE 
CHIFFRE D’AFFAIRES ? 
 

9 FORT IMPACT 34,8% 

9 FAIBLE IMPACT  30,4% 

9 AUCUN IMPACT  32,6% 

9 IMPACT POSITIF  2,2%  

Vers une dégradation de la conjoncture 
industrielle à tous les secteurs d’activité 

Conclusions de l’enquête flash réalisée entre le 4 et            
8 décembre 2008 auprès de 92 entreprises industrielles. 

 

; Propagation de la crise à l’ensemble des secteurs d’activité ! 

; Maintien global des projets d’investissements malgré l’absence 
de visibilité. 

; Effectifs : les restructurations seront arbitrées d’ici la fin du 1er 
trimestre 2009. 

; Le risque de grippage du système bancaire a été évité mais une 
méfiance s’est installée vis-à-vis des autres entreprises. 
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des se dégarnissent forte-
ment et les industriels pré-
voient un fléchissement de la 
production.  

Comme les entrepreneurs 
l’avaient anticipé, l’activité 
ralentit sous l’effet d’une 
demande moins soutenue 
qui engendre une contrac-
tion des carnets de com-

mande : les industriels res-
tent très pessimistes pour les 
mois à venir ! 

LA SITUATION DE TRÉSORERIE 
DANS L’INDUSTRIE S’EST SEN-

SIBLEMENT DÉTERIORÉE AU 
COURS DU MOIS DE NOVEM-

BRE ! 

Alors que 68,5% des entre-
prises interrogées en octobre 
ne ressentaient aucun im-
pact de la crise sur leur tré-
sorerie, elles ne représentent 
plus que 48,3% à ce jour. 

Même si 1 entreprise sur 2 
conserve un fonds de tréso-
rerie suffisant, 23,6% des 
chefs d’entreprises interro-
gés déclarent être forte-
ment touchés. Les délais 
de paiement se sont allon-
gés, les entreprises sont 
obligées de relancer pour 

être payées et la baisse des 
ventes a fortement pesé sur 
les comptes.  

En revanche, les conditions 
d’accès au financement 
bancaire ont été jugées 
normales par 70% des en-
treprises industrielles tan-
dis que 14% d’entre elles ont 
considéré que la crise avait 
eu un impact important sur 
leur relation avec leur(s) 
banque(s).  

Le risque de grippage du 

système bancaire a été 
évité. La principale méfiance 
des entreprises demeure à 
ce jour les autres entrepri-
ses ! 

Il convient par ailleurs de 
signaler que les problèmes 
de trésorerie que peuvent 
rencontrer à ce jour certai-
nes entreprises ne sont que 
le symptôme de difficultés 
qu’elles connaissaient en 
amont de la crise. 

Un fonctionnement normal du système bancaire 
mais une détérioration des niveaux de trésorerie  

AVEZ-VOUS CONSTATÉ DES 
ANNULATIONS DE 
COMMANDES ENREGISTREES ? 
 

9 OUI 37,5% 

9 NON 62,5% 

SUR LES DERNIÈRES 
SEMAINES, QUEL A ÉTÉ 
L’IMPACT DE LA CRISE 
FINANCIÈRE SUR VOS 
CARNETS DE COMMANDE ? 
 

9 FORT IMPACT 43,5% 

9 FAIBLE IMPACT  28,3% 

9 AUCUN IMPACT  27,2% 

9 IMPACT POSITIF  1,1%  

SUR LES DERNIÈRES 
SEMAINES, QUEL A ÉTÉ 
L’IMPACT DE LA CRISE 
FINANCIÈRE SUR VOTRE 
TRÉSORERIE ? 
 

9 FORT IMPACT 23,6% 

9 FAIBLE IMPACT  28,1% 

9 AUCUN IMPACT  48,3%  

QUEL IMPACT LA CRISE A-
T’ELLE SUR VOS RELATIONS 
AVEC LES BANQUES ? 

 

9 FORT IMPACT 14,1% 

9 FAIBLE IMPACT 15,3% 

9 AUCUN IMPACT 70,6% 

AVEZ-VOUS DES DIFFICULTES À L’EXPORT LIÉES À LA CRISE ? 
 

9 OUI 27,1% 

9 NON 72,9% 
 

Parmi les 70 entreprises ayant répondu à la question, 
73% estiment ne pas rencontrer de freins à l’export liés 
à la crise. 



Investissement : des projets maintenus dans un 
climat économique tendu ! 

A CE JOUR, DEUX TIERS DES 
ENTREPRISES INTERROGÉES 
DÉCLARENT MAINTENIR LEURS 
PROJETS D’INVESTISSEMENT. 

Parmi les entreprises ayant 
précisé les délais de mise en 
œuvre des programmes d’in-
vestissement, 55% d’entre 
elles comptent même in-
vestir à court terme, c’est-
à-dire au cours du premier 
semestre 2009.  

La crise financière a un im-
pact mitigé sur les projets 
d’investissements puisque 
55,7% des industriels 
concernés les maintien-
nent dans leur totalité 
contre 27,9% qui prévoient 
de les revoir à la baisse. 

Seuls 16,4% ont décidé de 
les reporter par prudence. 

A l ‘égard des entreprises qui 
ont revu à la baisse, reporté 
voire annulé leurs projets 
d’investissements, 71% l’ont 
fait pour des raisons 
conjoncturelles. 21% ont 
toutefois déclaré avoir eu 
des soucis d’accès aux cré-
dits pour financer leurs in-
vestissements. 

A signaler que la seule en-
treprise à avoir purement 
annulé ses projets d’investis-
sements en raison de la 
crise relève de la catégorie 
des équipementiers automo-
biles, fortement impactée par 
le chute des ventes. 

Concernant le tiers des 
entreprises ayant répondu 
ne pas avoir de projet d’in-
vestissements, il s’agit 
avant tout d’entreprises 
pour lesquelles aucun pro-
gramme d’investissement 
n’avait été lancé avant la 
crise.  

Les retours témoignent ainsi 
d’une nécessaire poursuite 
des programmes d’inves-
tissements. Les résultats 
n’indiquent pas d’arrêt bru-
tal mais tendent toutefois à 
démontrer que les industriels 
sont entrés dans une phase 
de prudence et d’atten-
tisme, les incitant à ajuster 
leurs programmes d’inves-
tissement au contexte éco-
nomique.  

Signalons par ailleurs que 
certains chefs d’entreprises 
ont mentionné le fait que ne 
pas investir aujourd’hui 
signifiait perte de compéti-
tivité demain ! 
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9 67% DES ENTREPRISES 
INTERROGÉES ONT DES 
PROJETS 
D’INVESTISSEMENT. 

9 55% D’ENTRE ELLES 
MAINTIENNENT EN 
TOTALITÉ LEUR PROJET 
MALGRÉ LA CRISE. 

9 1 SEULE ENTREPRISE A 
DÉCLARÉ AVOIR ANNULÉ 
SES PROJETS.  

COMMENT A EVOLUÉ VOTRE COTATION ASSURANCE-CREDIT*? 
 

9 PAS DE CHANGEMENT 82,5% 

9 EN BAISSE 12,5% 

9 EN HAUSSE 5,0% 
 

Aujourd’hui, près d’une entreprise industrielle sur 2 
déclare ne pas connaître sa cotation assurance-crédit. 
Parmi celles qui disposent de l’information, plus de 8 sur 
10 constatent que leur assureur crédit n’a pas modifié 
leur cotation. 
A signaler la préparation par la COFACE de la mise en 
place d’un engagement « transparence », vis-à-vis de 
l’ensemble des entreprises françaises bénéficiant du 
crédit fournisseur, permettant ainsi à chaque entreprise 
d’avoir accès gratuitement à sa note et à son avis de 
crédit, ainsi qu’aux informations ayant motivé cette 
cotation. 
 

* l’assurance-crédit donne aux entreprises les moyens de se 
prévenir des risques clients, d’optimiser le recouvrement de 
leurs créances et de les indemniser de leurs impayés clients. 
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CHAMBRE DE COMMERCE  
ET D’INDUSTRIE DE L’AISNE 
Espace Jean Bouin - BP 630 

02322 SAINT-QUENTIN Cedex 
Tel : 03 23 06 02 02 - Fax : 03 23 06 02 06 

Courriel : c.delcourt@aisne.cci.fr 

La CCI de l’Aisne vous accompagne dans vos 
projets en matière d’investissement, de gestion 
financière, de démarche qualité, de ressources 
humaines, de diagnostic environnemental, de nou-
velles technologies, de commerce international,…. 
Des conseillers d’entreprises sont à votre écoute 
pour conduire à bien vos projets et vous proposent 
leurs services de façon confidentielle et gratuite. 
 

Vos contacts : Pascal LEYES, directeur du service  
 développement des entreprises 
• Stéphanie JOSSO (environnement) 
• Bruno SOCKEEL (innovation) 
• Laura GRAUX, Frédérique RANNOU (export) 
• Boris DUMANGE (intelligence économique) 
• Sophie LAURENT-WOILLOT (ressources humaines) 
• Marie-Godeléne GANIVET, Christophe LEPAICHEUX 

(aménagement du territoire) 
• Christine LAMBRECHT (pépinières d’entreprises) 

RetrouvezRetrouvez--nous nous   

sur le web !sur le web !  

www.aisne.cci.frwww.aisne.cci.fr  

Soucieuse des impacts de 
la crise économique et fi-
nancière sur les entrepri-
ses du département, la 
CCI de l’Aisne a lancé une 
enquête auprès de ses 
ressortissants.  

Le sondage téléphonique 
a été mené par les 

conseillers de la CCIA 
durant la période du 4 au 
8 décembre 2008 auprès 
d’un échantillon de 172 
entreprises industrielles de 
plus de 20 salariés.  

53,5% des entreprises 
interrogées (représentant 
8961 salariés) ont bien 

voulu répondre à notre 
questionnaire, nous per-
mettant ainsi d’avoir une 
vision claire et objective de 
la situation afin de mener 
des actions concrètes pour 
les entreprises qui en ont 
besoin. 

Méthodologie 

Emploi : les contrats précaires font les frais des 
premières mesures de rigueur   

Parmi les 38% de chefs 
d’entreprises qui déclarent 
avoir un effectif ne corres-
pondant pas à leur niveau 
d’activité actuel, 58% ont 
pris les premières mesu-
res de rigueur en ne re-
conduisant pas les mis-
sions d’intérim ou les 
CDD. Les entreprises cher-
chent à éviter les licencie-
ments secs et suppriment 
en premier lieu ces contrats 
précaires. 18% des entre-

prises ont de plus procédé 
à des mises au chômage 
partiel. 

Il est toutefois encore un 
peu tôt pour apprécier les 
effets que la débâcle fi-
nancière produira sur 
l’emploi. Ce n’est que vers 
la fin du 1er trimestre 2009 
que les arbitrages en ter-
mes d’emploi seront effec-
tués si les entreprises conti-
nuent à ne pas avoir de visi-
bilité et par conséquent que 

les répercussions sur les 
effectifs deviendront mar-
quantes. 

Dans l’Aisne, le nombre de 
demandeurs d’emploi n’a 
pas encore augmenté de 
façon sensible.  

VOS EFFECTIFS SONT-ILS EN 
PHASE AVEC VOTRE 
ACTIVITE ? 
 

9 OUI 61,8% 

9 NON 38,2% 


